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Maintien des relations des enfants placés avec leurs grands-parents
Question écrite n° 2298

Texte de la question

M. Thomas Ménagé attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre des solidarités, de
l'autonomie et de l'égalité entre les femmes et les hommes, chargée de la famille et de la petite enfance, sur la
prise en compte des souhaits des grands-parents dans le maintien des relations avec leurs petits-enfants placés
dans une structure de protection de l'enfance. L'article 371-4 du code civil consacre le droit pour un enfant
d'entretenir des relations personnelles avec ses ascendants, sauf si son intérêt s'y oppose. En parallèle, l'article
375 du même code confie au juge des enfants le soin de statuer sur les mesures nécessaires à la protection de
l'enfant, ce qui inclut la régulation des contacts avec les membres de sa famille. Dans la pratique, les grands-
parents rencontrent fréquemment des difficultés à voir leurs souhaits pris en considération par les tribunaux ou
les services de l'aide sociale à l'enfance (ASE) dans les décisions concernant les modalités de placement ou les
droits de visite. Selon l'Observatoire national de la protection de l'enfance (ONPE), au 31 décembre 2020, plus
de 174 000 enfants étaient confiés à l'ASE et nombre d'entre eux ont vu leurs relations familiales amoindries
malgré la stabilité affective que des liens intergénérationnels pourraient offrir. Dans le département du Loiret,
certaines familles ont rapporté des situations où les grands-parents, souhaitant maintenir un lien ou jouer un rôle
actif dans la vie de leurs petits-enfants placés, se sont heurtés à une faible prise en compte ou même un
manque de prise en compte de leurs souhaits par les autorités compétentes. Ces cas révèlent un manque
d'écoute des souhaits exprimés par les grands-parents, que ce soit pour accueillir eux-mêmes l'enfant concerné
ou pour préserver des contacts réguliers avec celui-ci, bien que ces initiatives soient souvent en faveur de son
intérêt supérieur. Certains professionnels du droit et de la protection de l'enfance relèvent également que les
procédures permettant aux grands-parents d'obtenir des droits de visite ou d'être associés au projet éducatif de
l'enfant sont souvent longues, coûteuses et imprévisibles dans leurs résultats. Il lui demande donc si le
Gouvernement envisage de renforcer la prise en compte des souhaits des grands-parents par les juridictions et
les services compétents dans les situations de placement d'enfants, notamment en clarifiant les critères
d'évaluation de ces demandes et en simplifiant les démarches administratives et judiciaires. Il souhaite
également savoir si des mesures spécifiques pourraient être adoptées pour intégrer les grands-parents dans
l'élaboration des projets de vie des enfants placés, dès lors que leur implication est jugée conforme à l'intérêt
supérieur de ces derniers.
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